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ECONOMIE

Il y a de cela trois semaines
environ que certains organes de
presse ont eu à publier des articles
sur la division des opérations doua-
nières de Lomé port pour des pra-
tiques jugées indélicates. Des pra-
tiques qui font état d'enrichisse-
ment illicite de quelques inspec-
teurs de douane. L'Office Togolais
des Recettes (OTR), après lecture
des informations publiées s'est
rendu compte qu'il s'agit plutôt des
contrevérités par rapport à la réali-
té du terrain.

Pour mieux éclairer et situer  la
population sur  ces différentes
allégations, cet office a organisé
le vendredi 29 avril dernier  à
son siège  un point de presse.
Etaient présents, le Commissaire
des douanes et droit indirect par
intérim, la directrice de
Communication de l'OTR et un
parterre de journalistes.

Depuis le 28 avril 2014, l'OTR
s'est doté d'un nouveau code des
douanes pour se mettre en phase
avec la convention de KYOTO
révisée qui prône la simplification
et l'harmonisation des régimes et
procédures de douane.

A cela, s'ajoute la signature en
octobre 2015 de la facilitation
des échanges qui a permis au
Togo de s'engager sur la voie du
commerce international. C'est
ainsi que dans un souci de compé-
titivité, les autorités portuaires  et
de l'OTR ont institué un système
de travail de 24H/24 et 7J/7
afin de réduire considérablement
les coûts et le temps de passage
des conteneurs au port autonome
de Lomé. Ce qui a obligé les opé-
rations de nuit que certains consi-
dèrent comme des pratiques
frauduleuses.

Dans le contexte actuel du ser-
vice 24H/24, le commissaire des
douanes et droit indirect par inté-
rim précise que sur demande du
propriétaire des marchandises, la
douane peut délocaliser l'opéra-
tion de dépotage du quai dans
les locaux de ce propriétaire des
marchandises.

Suite à des accusations de per-
ception illicite à la suite de ces
opérations de dépotage, le
directeur par intérim rassure que
la perception qui vaut aujourd'hui
pour une telle opération est le
fait contre payement d'une quit-

tance sécurisé qui se retrouve
dans la comptabilité de l'OTR.
Donc, insiste-il, il n'y a pas à dou-
ter un seul instant que c'est de
l'argent qui va dans les poches du
chef douanier qu'on accuse de
percevoir une maudite somme.

Loin d'apporter un démenti, le
commissaire  des douanes et droit
indirect par intérim se dit que
c'est une incompréhension des
pratiques nouvelles aux  quelles
aujourd'hui la douane se lance
pour accéder à la recherche de
la célérité et de la facilitation du
commerce international.

S'il advenait aujourd'hui des
cas de perceptions illicites il rap-
pelle que  l'OTR de part ses
réformes  s'est doté de direction
anticorruption ayant à son actif
des services d'investigation qui
disposent d'un numéro vert 8280
pour que de pareils cas d'indéli-
catesse ou de méconduite soit
dénoncés. " Que l'évolution des
pratiques nouvelles de l'OTR soit
connu de tout le monde ", a-t-il
déclaré. Car selon lui il ne sert à
rien de critiquer  sans avoir
approché le service  communica-
tion de l'OTR pour la véracité des
faits sur le terrain.

Elom  

Incompréhension sur les nouvelles pratiques à l'OTR :

L'autorité compétente éclaire l'opinion publique
Affaire de perceptions frauduleuse au PAL

La table lors du point de presse

Pour  contribuer au renforce-
ment des capacités opérationnelles
et à l'efficacité de l'Office Togolais
des Recettes, il a été lancé le 28
avril dernier à l'hôtel Sarkawa le
Projet d'Appui à la Gouvernance
Fiscale (PAGFI). Financé par la
Banque Africaine de
Développement (BAD). Pour un
montant de 12 milliards de FCFA,
ce projet vient une fois encore
moderniser la collecte des ressour-
ces internes de l'OTR. Etaient pré-
sents le Commissaire Général de
l'OTR, le Représentant Résident de
la BAD ainsi que le représentant du
Ministre d'Etat, Ministre de
l'Economie, des Finances et de la
Planification du Développement.

Depuis la mise en place de
l'Office Togolais des Recettes
(OTR), de très bons résultats se
sont traduits par un accroissement
du taux de mobilisation de recet-
tes fiscales à deux chiffres, c'est-
à-dire à plus de 10% en 2014 et
en 2015.

Ces résultats, aujourd'hui,
honorent la BAD qui une fois
encore, apporte son appui en vue
d'accroître   de manière  substan-
tielle les recettes fiscales et de
renforcer la transparence de la

mobilisation des ressources finan-
cières. C'est un projet qui est arti-
culé autour de trois composantes
à savoir : l'appui à l'amélioration
de l'efficacité et de l'intégrité de
la gestion fiscale ; le renforce-
ment, la transparence et le suivi
des recettes fiscales et enfin la
gestion du projet.

Avec l'ère des nouvelles tech-
nologies de l'information et de la
communication, PAGFI vise d'une
part, à moderniser les services
rendus aux contribuables et d'au-
tre part, à renforcer la lutte cont-
re la fraude et la corruption ainsi
que l'intégrité dans la gestion des
finances publiques.

Il contribuera à l'atteinte des
objectifs de la SCAPE et le ren-
forcement de la résilience du

Togo aux facteurs de fragilité en
favorisant la mise en œuvre des
programmes économiques et
sociaux prioritaires. A travers ce
projet, le Togo s'inscrit sur le sen-
tier du développement et de l'é-
mergence.

Pour le représentant du
Ministre d'Etat, cet acquis consti-
tue une opportunité pour l'ensem-
ble du gouvernement d'assurer la
continuité des actions entreprises
en matière des finances
publiques et il permettra enfin à
l'OTR de renforcer ses capacités
techniques et institutionnelles afin
de devenir un office moderne et
performant de mobilisation des
recettes capable d'autofinancer
l'essentiel des besoins nationaux.

Kodjovi    

Efficacité et intégrité de la gestion fiscale :

La BAD vient en appui à l'OTR

La table d’honneur

Déclaration en ligne des impôts :
L'OTR procède au 

lancement des borde-
reaux simplifiés

Après le projet d'immatricula-
tion, l'Office Togolaise des
Recettes (OTR) pour faciliter les
opérations de paiement  à leur
contribuable au niveau des
banques, a mis à leur disposition le
service de déclaration en ligne. Le
message a été porté à l'endroit des
représentantes des grandes entre-
prises lors d'une rencontre qui a eu
lieu le mercredi 04 mai au siège
de l'OTR.

Par cette nouvelle reforme qui
est le service de déclaration en
ligne, l'OTR une fois encore veut
apporter une simplification dans
les déclarations tout en limitant
les déplacements au niveau des
agences de l'UTB.

C'est une vision que le
Commissaire Général et toute son
équipe nourrissent pour qu'à long
terme ce projet puisse être élargi
au près de toutes les autres opé-
rateurs bancaires afin de faciliter
le paiement en ligne à n'importe
quel niveau.

Cette déclaration en ligne
consiste en premier lieu à dispo-
ser  d'une connexion internet chez

sois afin de remplir un formulaire
leur permettant d'avoir des iden-
tifiants personnalisés. Une fois
faite, ils peuvent se connecter
facilement pour télécharger les
formulaires qu'ils rempliront sous
forme de brouillon. Une fois bien
faite l'identifiant peut enfin  l'en-
voyer à travers le système infor-
matique qui a été mis en place
par l'OTR.

L'avantage est qu'après cette
déclaration l'OTR délivre à son
tour un bordereau de paiement
qui les permettra de se diriger
vers n'importe quelle banque de
l'UTB. Signalons que ces borde-
reaux concernent uniquement la
TVA, les acomptes d'impôts sur le
revenu et l'impôt sur le bénéfice.
Tout en saluant cette initiative de
l'OTR, les représentant de ces
grandes entreprises, trouve que
c'est un projet louable qui leur
facilitera dans les jours à venir
les longues files d'attente aux
quelles ils sont tous le temps
confronté et il permettra de lais-

ser plus de transparence au
niveau des entreprises.

Agbé

L’assistance lors de la rencontre
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POLITIQUE

En effet, après l'élection des
cinq membres de la HAAC sur
les 9 par l'Assemblée nationale,
une sorte de quiproquo poli-
tique s'est créé entre ANC et
UNIR. Deux versions s'opposent
diamétralement : alors que les
députés ANC soutiennent n'avoir
envoyé qu'un seul nom en la
personne de Quist Harold
Crosby, UNIR par contre précise
et insiste que l'ANC a bel et bien
proposé deux noms dont Zeus
Aziadouvo et Quist Harold
Crosby. Mais au bout du compte,
seul Zeus Aziadouvo a été élu
au nom de l'opposition puisque
l'UFC représentée par Octave
Olympio selon l'opinion
publique n'est plus considérée
comme un parti de l'opposition.

Un deal ANC-UNIR mal fice-
lé?

D'après les sources proches
de l'assemblée nationale et des
partis parlementaires, il y a
bien eu un deal en coulisse entre
ANC et UNIR avant le passage
au vote et ce serait sa mauvaise
application qui met les premiers
responsables de l'ANC en colè-
re. Les députés du parti de

l'ANC conscients de leur minorité
à l'hémicycle se seraient appro-
chés de leurs collègues du parti
au pouvoir en vue de négocier
l'élection d'un des leurs qu'ils
souhaitent voir siéger à la
HAAC.

Une première version parle
de deux noms proposés par
l'ANC comme cela a été expli-
qué plus haut. Mais la seconde
version laisse entendre que c'est
la personne proposée par la
parti de Fabre et dont on sollici-
te le vote des députés UNIR qui
pose problème. M. Quist Harold
est un grand inconnu dans le
domaine de la presse au Togo,
en plus, il lui aurait été reproché
d'être le Chargé de communica-
tion de l'ANC, donc un membre
du bureau national de l'ANC qui
ne répond pas au critère relatif
aux exigences professionnelles.
C'est alors ce qui aurait joué
contre Quist Crosby profitant
ainsi à Octave Olympio de
l'UFC.

Le grand paradoxe à l'ANC,
Fabre joue-t-il avec les
Togolais?

La toute première question

que les observateurs de la scène
politique togolaise se posent est
de savoir si aujourd'hui l'ANC de
Fabre acceptent enfin faire des
deals en coulisse avec UNIR à
cause des calculs politiciens.

La réponse est bien sûr l'affir-
mative car les premiers respon-
sables de l'ANC ont reconnu que
tout avait été arrêté dans un
compromis afin que l'opposition
(l'ANC selon Fabre) aussi ait un
représentant à la HAAC avec
l'appui du vote des députés
UNIR.

Ce qui attire l'attention ici, ce
n'est pas ce que Fabre considè-
re comme la triche mais plutôt le
fait que Fabre puisse aller vers
UNIR pour négocier l'élection
d'un membre ANC pour siéger à
la HAAC alors que dans un
passé récent, la même ANC a
juré que pour rien au monde,

elle ne substituera un compris
politique au respect de la loi ou
des textes. On se  souvient enco-
re de la proposition du compro-
mis politique en vue de la limita-
tion du mandat présidentiel et
des réformes politiques avant la
dernière présidentielle.

Ce parti a eu à signifier clai-
rement qu'il fallait faire appli-
quer la loi sans un quelconque
compromis politique et qu'il

revenait à la cour constitution-
nelle de trancher la question du
nombre de mandats restants à
Faure Gnassingbé. C'était par
ces arguments que ceux qui dis-
aient " pas de réformes pas d'é-
lections " ont négligé les réfor-
mes négociées pour des raisons
qui touchent certainement à leur
égo.

Aujourd'hui, le chef de file de
l'opposition est prêt à négocier
l'appui des députés UNIR juste
pour voir son homme siéger à la
HAAC.

En conclusion, il est à retenir
que lorsqu'il s'agit des sujets
d'intérêt personnels, Fabre et
son parti sont prêts à traiter
avec UNIR dans les coulisses
pour trouver satisfaction, mais
lorsque c'est l'intérêt du pays
tout entier qui est en jeu, on trou-
ve des prétextes pour faire tout
capoter.

Dans ces conditions, on ne
parlera plus d'opposant radical
mais plutôt d'opposant à double
face.

APO

Le mardi 03 mai dernier a eu lieu à l'Assemblée nationale  le vote des
cinq membres sur 9 de la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la
Communication. Mais suite à ce vote, beaucoup de bruit continue tou-
jours de d'alimenter les débats sur ce qu'il convient d'appeler un deal
raté entre UNIR et l'ANC. Après analyse des faits, il y a lieu de se deman-
der si le chef de file de  l'opposition n'est pas en train de jouer un sale
tour avec les militants et sympathisants de l'opposition qui lui font enco-
re aveuglement confiance.

Jean-Pierre Fabre, président de l’ANC

Election des membres de la HAAC / Quiproquos entre unir et ANC :

Fabre signe enfin des deals avec le parti UNIR
Le faux opposant radical rattrapé par ses turpitudes

Au temps forts de la crise, on
se rappelle que dans le camp de
Me Apévon, le mot d'ordre était
de tout faire pour conserver le
CAR tout en écartant Me
Agboyibo.

Pour cela, il fallait rapide-
ment aller au congrès pour
trancher une fois de bon la
crise qui perdurait de trop.
Curieusement, le congrès tant
attendu tarde à venir pour la
simple raison que, Me Apévon
n'est plus sûr de pouvoir écar-
ter le bélier noir à travers un
congrès électif.

On comprend à présent
pourquoi, depuis que le prési-
dent national a mis le parti
sous embargo par sa circulaire
du 18 Avril 2016, tout se
passe comme si les tenants de

l'éviction ont commencé par
douter.

Dans la circulaire, Me
Apévon faisait croire que c'é-
tait pour réfléchir aux mesures
à prendre pour sécuriser les
activités ainsi que les militants

avant toute relance. Mais tous
ceux qui ont suivi de près l'évo-
lution de la crise n'étaient pas
convaincus de cette explica-
tion.

Pour beaucoup, Me Apévon
s'est discrédité en laissant ses

lieutenants aller à toute sorte
d'essais à travers le mensonge,
les injures et les calomnies. Les
Togolais par leur éducation
sont vite indignés par ces pra-
tiques et ce sentiment s'est
abondamment développé au
niveau des responsables
locaux du parti. Toutes les
fédérations n'ont pas caché
cette indignation. Me Apévon
n'a plus la température et il
sait que, si un congrès venait à
être convoqué, il sera massive-
ment désavoué.

Dans son entourage, l'infor-
mation circule déjà qu'il a
renoncé à sa stratégie initiale
de convoquer un congrès pour
dénouer la crise. Comme le dit
l'adage ''la petite honte vaut
mieux que la grande''. Aller à
un congrès pour perdre, c'est

la grande honte. Sortir par la
petite porte, c'est créer un
parti pour justifier l'abandon
de l'idée initiale qu'est la
tenue d'un congrès.

Malheureusement de par-
tout, les fédérations du parti
ne cessent de l'interpeller par
des pétitions à convoquer d'ur-
gence un congrès et selon plu-
sieurs sources, nous apprenons
qu'à ce jour le nombre de
fédérations exigeant la tenue
du congrès sont bien au-delà
du quorum fixé par les statuts.
Eu égard à tout ce qui précè-
de, Me Apévon doit, pour être
légaliste mettre en veilleuse
son projet de création de parti
et convoquer en toute urgence
le congrès pour mettre fin à la
crise.

Tchagnao

Crise au CAR :

Me Apévon et ses hommes seraient-ils sur le point de capituler ?

Me Paul Dodzi Apévon, président du CAR
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Coopération Franco-togolaise :

André Vallini satisfait des évolutions politiques au Togo
Les progrès politico-écono-

miques du Togo sont appréciés par
les partenaires au développement
qui ne lésinent pas aujourd'hui sur
les moyens pour l'accompagner.
Après l'Allemagne qui a marqué
son retour au Togo avec le prin-
temps de coopération qui s'est
déroulé les 04 et 05 Avril dernier
à Lomé, c'est le tour de la France
d'être aux côtés de notre pays par
la présence d'un émissaire de cette
république qui a constaté les
efforts consentis par les autorités
togolaises dans plusieurs domaines.
Le secrétaire d'Etat français au
Développement et à la
Coopération, André Vallini, est
donc reparti satisfait du Togo.

Lors de son séjour au Togo où il
a eu à conférer avec le chef de

l'Etat Faure Gnassingbé, M.
Vallini a  salué le processus de
décentralisation lancé par les
autorités togolaises, qui traduit

une belle ambition de réforme de
la vie publique togolaise.

Au sortir  d'une audience avec
le président Faure, M. Vallini s'est

réjoui de son déplacement à
Lomé qui est la première visite
ministérielle française depuis
longtemps. Cette visite témoigne
d'une volonté d'un resserrement
des liens de coopération entre les
deux pays et ouvre un nouveau
chapitre dans les relations bilaté-
rales.

''La France suit avec beaucoup
d'intérêt l'évolution du Togo qui
est tout à fait positive, notamment
les progrès en matière démocra-
tique', a déclaré le secrétaire
d'Etat Français.

Parlant du développement de
notre pays sur tous les plans et de
la problématique de la menace
terroriste, M. André Vallini est
demeuré convaincu en ce qui
concerne les efforts du gouverne-
ment dans ce sens.

'J'ai dit au président Faure
Gnassingbé que la France est aux
côtés du Togo pour assurer son
développement mais aussi face
aux dangers terroristes qui nous
menacent tous', a indiqué émissai-
re Français.

Dans le même registre, le
secrétaire d'Etat français au
développement et à la coopéra-
tion a annoncé que le président
Faure Gnassingbé et François
Hollande assisteraient la semaine
prochaine à Abuja les 14 et15
mai à un sommet consacré à la
lutte contre le terrorisme.
L'occasion pour les deux hommes
d'Etat de se rencontrer et d'é-
changer davantage sur le renfor-
cement des liens d'amitié et de
coopération entre nos deux pays.

La Rédaction 

André Vallini, Secrétaire d’Etat français au Développement et à la Coopération

aux Métiers de l'Industrie, le
CFMI est crée dans le cadre
d'un partenariat entre l'Etat
togolais et français.

Selon le Ministre Georges
Kwaku AÏDAM de la Formation
Professionnelles, la  création
de ce centre vient concrétiser
la volonté du Chef de l'Etat
dont le souci majeur est de
faire de l'Enseignement
Technique et Professionnel, un
moyen de réduction de la
pauvreté.

La Rédaction

Le Centre de Formation aux
Métiers de l'Industrie (CFMI) a
été inauguré le 04 Mai 2016
par le  chef de l'Etat Faure
Essozimna GNASSINGBE. C'était
en présence du Secrétaire d'Etat
français au développement et à
la coopération, M André Vallini.
D'une valeur de près de cinq
Milliards de francs CFA, le CFMI
est l'œuvre de l'Etat Togolais et
de la France, destinée à la for-
mation professionnelle des
acteurs du secteur industriel, des
jeunes et des demandeurs d'em-
ploi.

Financé  à hauteur de 1,3
Milliards de francs CFA par
l'Etat Togolais et 3,935
Milliards par l'Agence
Française de Développement,
le Centre de Formation aux Métiers de l'Industrie CFMI est

le fruit de la coopération
Franco-Togolaise. Ce centre est
un véritable dispositif de ren-

forcement des compétences
dans le domaine industriel, et
sera destiné à la formation des
professionnels du secteur indus-
triel, des jeunes et demandeurs
d'emploi. Ce joyau nouvelle-
ment inauguré par le président
Faure Gnassingbé, possède
une plate forme technique et
technologique de plus de
6000m², dotée d'équipements
industriels et didactiques
répondant aux normes euro-
péennes, qui permettront aux
entreprises d'accroitre leur
compétitivité et leur productivi-
té en prenant en compte leurs
besoins.

Pour Laurent Koami TAME-
GNON, Président de
l'Association pour la Formation

Formation aux Métiers de l'Industrie :
Le chef de l'Etat a inauguré le CFMI en présence
du Secrétaire d'Etat Français au développement

Faure Gnassingbé (g) et André Vallini (dt) lors de la coupure du ruban symbolique
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Célébration du 1er Mai à Togo Celluliare :

Le personnel a fêté en communion avec la Direction Générale
Chaque 1er Mai de l'année, il

est célébré la fête des tra-
vailleurs de part le monde.
L'édition de cette année a été
marquée au Togo par une
réjouissance unitaire sur l'ensem-
ble du territoire nationale. Les
employés de tous les secteurs se
sont retrouvés dans une parfaite
symbiose avec leurs employeurs
dans le but de célébrer la fête et
saisir de cette opportunité pour
présenter leurs doléances dans la
recherche d'une meilleure condi-
tion de vie.

Tout le  personnel de Togo
cellulaire avec à sa tête la
direction générale, dans le
cadre de cette célébration  s'est
retrouvé à l'hôtel Novela Star à
Avépozo au sud-est de Lomé
pour passer au peigne fin les
problèmes liés à leur condition
de vie et de travail. Pour la cir-
constance, on notait la présence
du Directeur Général de Togo
cellulaire M. Affoh ATCHADEDI,

le Directeur Administratif et
Financier M. Kpatcha SOUROU,
le Directeur Commercial et
Marketing M. Agoh BAZAA,
ainsi que le Directeur de distri-
bution et vente M Youssouf
Bougonou

La cérémonie d'ouverture a
été marquée par le mot de
bienvenue  du Directeur
Administratif et financier M.
Kpatcha SOUROU qui a salué
au passage la présence du
Directeur Général parmi tous
les employés. Cette  présence,
selon lui témoigne de l'engage-
ment qu'il ne cesse de leur
accorder chaque année spécia-
lement en cette période de la
fête des travailleurs. C'était
également une occasion de lui
adresser toute la gratitude du
personnel pour le travail qu'il

ne cesse d'abattre à leur côté
pour la bonne marche de la
téléphonie mobile au Togo.

Au nom de tout le personnel,
le Président des délégués de
Togo cellulaire a, par la même
occasion relevé que, la présen-
ce du Directeur Général parmi

eux est un signal fort pour tous
les salariés de Togo cellulaire.

En reconnaissant que,
quelque soient les conditions
dans une entreprise, le travail
confère à l'homme respect et
dignité. Il a également  indiqué
que si Togo cellulaire  existe, se
développe et enregistre
chaque jour de nouveaux
clients, c'est grâce aux actions
et à la compétence du Directeur
Général qui fait preuve de
disponibilité permanente à tra-
vailler sans cesse pour le bon-
heur de l'entreprise.

Au regard  de la capacité et
des vertus de travail dont
dispose le Directeur Général de
Togo cellulaire, le président des
délégués a invité ses camara-
des à plus de conscience pro-
fessionnelle pour un bon rende-

ment et pour la bonne marche
de la société.

Au nom de tout le personnel,
il a émis le souhait que les
conclusions et recommandations
qui seront issues de la mise en
œuvre  du " programme phénix
" puissent être consensuelles et

amener l'adhésion de tous les
acteurs et de toutes les parties
prenantes.

Pour finir, il a souhaité que ce
cri de cœur puisse trouver une
satisfaction auprès des autori-
tés.

Pour ce faire, il a invité tous
les acteurs impliqués dans ce
programme à plus de lucidité,
de détermination et de coura-
ge. Le  Directeur Général de

Togo cellulaire M. Affoh ATCHA
DEDJI a reçu le message du
président des délégués du per-

sonnel dans un esprit de solida-
rité et de convivialité en se  féli-
citant des progrès enregistrés
au cours de ces quatre derniè-
res années quant au respect des
droits des travailleurs. Sur ce
même registre, il a fait remar-
quer qu'en dehors de l'avance-
ment automatique des salaires
respecté à tous les niveaux, il
s'est réjoui d'autres avancées
réalisés au niveau des indemni-
tés et primes diverses. Ceci
dénote de l'importance  que
Togo cellulaire accorde à l'épa-
nouissement social de tous les
employés. Le DG de Togo cellu-
laire est resté convaincu pour
tout  le travail abattu par le
personnel ces dernières années
et qui force le respect et l'admi-
ration de tous.

M. Atcha Affoh Dédji n'a pas
manqué d'inviter chacun à
redoubler d'efforts dans le tra-
vail appréciable  que tout le
personnel déploie pour hisser la
société de téléphonie mobile

dans le firmament du dévelop-
pement.

Tchagnao

Le DG Atcha Dedji Affoh arrivant sur les lieux

Le DG de Togocel entouré des Directeurs centraux Kpatca Sourou, DAF de Togocel (dt)

Le personnel lors de la réjouissance
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Les acteurs de lutte contre les
catastrophes ont désormais
acquis l'expérience. Plus question
d'attendre la surprise avant de
commencer par chercher la stra-
tégie à adopter pour sauver les
victimes. La saison des pluies
ayant déjà débuté, il va falloir
vite définir le rôle et les actions à
mener par chaque acteur au cas
échéant. Vendredi dernier, la
préfecture des lacs, qui est l'une
des préfectures à risque en ce
qui concerne les inondations a
servi de cadre pour une opéra-
tion de simulation de sauvetage.
C'est le village d'Adamé qui, dès
les premières pluies, est frappé
par une inondation, ce qui a per-
mis de s'appliquer à cet exercice
de sauvetage.

C'est connu de tous aujourd'-
hui que ce sont les pluies dilu-
viennes qui sont souvent à l'ori-
gine des catastrophes d'inonda-
tion que vivent les populations
des zones à risques. Elles occa-
sionnent des débordements des
rivières et fleuves excédés  par
les eaux de ruissellement. Les
catastrophes sont le plus sou-
vent accompagnées de dégâts
matériels voire des pertes en
vies humaines.

Pour limiter ces risques et
procéder aux renforcements
des capacités nationales, les
acteurs du Projet de Gestion
Intégrée   des Catastrophes des
Terres(PGICT) avec l'appui du
Ministre de la Sécurité et de la
Protection Civile et aussi des
partenaires techniques et finan-
ciers ( la Banque Mondiale, le
PNUD, l'OMS et la croix rouge)
ont procédés le 06 mai dernier
dans la préfecture des Lacs à
un exercice de simulation
dénommé " TOGBOSSI 2016 "
qui consiste à mettre les popu-
lations à l'abri de toutes éven-
tualité. Conduite par une délé-

gation de trois ministères à
savoir le ministère de la
Sécurité et de la Protection
Civile, le Ministère de

l'Environnement et des
Ressources Forestières et celui
de l'Action Sociale, cet exercice
de simulation a pris en compte
les localités comme Agbanakin,
Adamé et Aklakou.

Aujourd'hui tous les pays se
préparent à gérer les impactes
de changements climatiques qui
se manifestent par des cata-

strophes et les évènements cli-
matiques extrêmes. Il urge donc
dans ce contexte  de d'accorder
toute l'importance qu'il faut à
cette préparation. C'est ce à
quoi s'est attelé  le Ministère de
la Sécurité et de la Protection
Civile en initiant " TOGBOSSI
2016 " qui signifie divinité des
eaux.

C'est un projet qui consiste à
secourir des populations inon-
dées notamment depuis le villa-
ge d'Adamé  jusqu'à
Agbanakin et ensuite les dépla-
cés vers le site d'accueil
d'Aklakou que le gouvernement
a mis en place.

Cet exercice de sauvetage
consiste faire déplacer les victi-
mes de la localité d'Adamé où il
y a eu inondation vers différen-
tes étapes comme le centre de
tri à Agbankin et le centre des
sinistrés dans le canton
d'Aklakou  qui a été mise en
place par les acteurs et qui  ont
été bien suivis par la déléga-
tion.

C'est un genre d'exercice
connu depuis 2008-2010 où le
Chef de l'Etat très tôt a pris ses

responsabilités de devancer les
évènements tout en demandant
de mettre en place des structu-
res pouvant gérer ces cas de
catastrophes. D' où la mise sur
pied de PGICT qui, une fois

encore, continue de faire ses
preuves sur le terrain en matiè-
re des préventions de cata-
strophes.

C'est depuis le 1er mai que
cette campagne de mobilisation
a commencé avec la mobilisa-
tion de tous les acteurs. Chacun
en ce qui le concerne en pas-
sant par les médecins, les

sapeurs pompiers, les assistants
sociaux, les humanitaires et les
forces de l'ordre tous ont
répondu à l'appel du ministère
de la sécurité et de la protec-
tion sociale.

Satisfait de cet exercice de
simulation le Ministre de
l'Intérieur de la Sécurité et de
la Protection Civile n'a pas
manqué d'adresser ses vives
félicitations aux différents par-
tenaires techniques et financiers
qui leur ont permis d'avoir
aujourd'hui une très bonne struc-
ture de coordination où les dif-
férents  acteurs se connaissent.
Ce qui facilitera l'apport du
secours aux sinistrés au moment
opportun a-t-il souligné.

Par cette simulation, la coor-
dinatrice du système des

Nations-Unis au Togo se dit très
rassurante de ce qu'elle a pu
constater sur le terrain quant à
ce qui concerne les capacités
de prises en charge. Par sa
voix, le système des Nations-
Unis au Togo félicite le gouver-
nement pour avoir pu tirer tous
les enseignements des inonda-
tions de 2011 et qui a pu mett-
re en place une réponse appro-
priée. Ça été l'occasion pour
elle de réitérer leur engage-
ment au coté du gouvernement
si besoin y est.

Le représentant de la
Banque Mondial au Togo a pro-
mis qu'en dehors du dispositif
d'intervention en matière de
gestion des catastrophes, ils
continueront toujours par
appuyer le gouvernement à
mieux renforcer son dispositif
de relèvement notamment les
capacités nationales en matière
d'évaluation des dommages,
des pertes et des besoins de
relèvement pour les jours à
venir.

N.O.

Photo de famille au Centre d’accueil d’Aklakou

Lutte contre les catastrophes au Togo :
Les acteurs se  mobilisent pour plus d’as-

sistance aux populations en cas de sinistre

La mission de sauvetage des sinistrés
La prise en charge médiacle des sinistrés au Centre de tri d’Agbanakin

Le point avec les offiicels à Agbanakin
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ACTUALITÉ

Le 26 avril dernier la BIDC a
tenu sa 49ème  Conseil
d'Administration qui  a été basé sur
l'adoption des rapports d'activités
de 2015 et également sur la clôtu-
re de l'exercice 2015. Assisté par
le Président exécutif de la commis-
sion de la CEDEAO cette cession  a
approuvé un projet de financement
immobilier au Ghana d'un montant
de 10 million de dollars US et aussi
le rapport ad hoc du comité qui a
été mise en place pour étudier les
procédures interne de la banque.
Enfin des discussions sur  comment
améliorer la gouvernance de la
banque et sur comment aborder les
questions défis en matière de res-
source ont été abordés.

Cette 49ème Conseil
d'Administration a permis aux
cadres de la BIDC de mieux
regarder les comptes de 2015
qui ont été soldé par un bénéfice
de 2,7 millions de Dollars. Un
bénéfice qui correspond aux nor-
mes internationales selon le com-

missaire au compte. Occasion de
féliciter le Président de la BIDC et
l'ensemble de son personnel pour
le travail qui a été accompli. Car
pour un tel cas lorsque une
banque fait des bénéfices ils
financent la construction des
infrastructures qui sont indispen-

sable pour l'intégration, pour le
recule de la pauvreté et surtout
pour l'émergence économique de
nos pays. Etant 15 pays dans la
CEDEAO le conseil a émis le vœu
de bâtir une 16ème  économie
qui sera une union économie et
douanière pour le bien être de la

population. C'est vrai qu'aujourd'-
hui au niveau de l'espace
CEDEAO on parle de la libre cir-
culation des biens, des capitaux
et des services mais le conseil a
noté que des problèmes restent
encore à régler. Car après 41
ans d'existence les échanges

entre les pays de la CEDEAO sont
toujours de 12%. Donc le conseil
exhorte tout le monde au travail
car la BIDC reste un maillon
important dans le domaine de
l'investissement et le développe-
ment.

Pour qu'il y ait une intercon-
nexion sur tous les flans  entre les
pays de la CEDEAO afin que la
16ème économie puisse devenir
une réalité Marcel Alain de
SOUZA président exécutif au
niveau de la commission de la
CEDEAO a promis aider la BIDC
pour qu'elle puisse résoudre le
problème de ressources qui est
adapté au financement. Sur ce
plan des démarche seront fait au
niveau de certain partenaire
comme la Chine, de la Corée, de
l'Inde et aussi des pays Arabe
pour qu'elle puisse avoir suffisam-
ment de ressource pour faire face
à la mission qui leur a été confié
par les pères initiateurs et fonda-
teurs de la CEDEAO.

Elom 

49è session du conseil d'administration de la BIDC :
Le président  et le personnel félicités par la commission de la CEDEAO

Photo de famille des participant lors du 49è Conseil d’administration de la BIDC

Regrouper en syndicat, les ban-
quiers, les assureurs et les finan-
ciers de la place ont aussi donné
une touche particulière à la fête
des travailleurs qui a été célébrée
le 1er mai dernier.

Parti du Colomb de la paix ils
se sont retrouvés  à leur nouveau
siège situé derrière le garage
central de Lomé. C'est dans une
harmonie et une convivialité tota-
le que cette édition de 2016 a
été célébrée. La Secrétaire
Générale à travers cette célébra-
tion a tout d'abord rendu grâce
au seigneur qui les a guidés
durant toute l'année.

Au nom du syndicat des
employés, des banques, établis-
sements financiers et assurances
du Togo elle a souhaité la bienve-
nue à tous. Elle a saisi l'occasion

de présenter leur sin-
cère remerciement à
tous les patrons qui de
près ou de loin ont mis
la main à la pâte pour
la construction de leur
siège.

Le respect et la
déontologie du métier
ont été les demandes
faite à l'endroit de
tous les employés et
syndiqués. Car selon
la Secrétaire
Générale, c'est en
respectant toutes ces
règle qu'ils peuvent
tous ensemble éviter
les histoires de vol, de
blanchissement d'ar-
gent.

Au niveau de leur
employeur  elle au

nom de ces camarades
demander à ce que la
convention collective qu'ils
ont eu à signer ensemble
soit appliquer par l'assem-
ble de toutes les banques
et les assurances d'établis-
sement financiers. Elle les a
aussi invités à ne pas se
mêler dans les affaires des
syndicats car selon elle le
syndicat n'est pas l'apana-
ge des directeurs.

Au de ces camarades,
elle a invité interpelé le
Ministre du travail à voir
ensemble avec le Président
du Conseil d'Administration
de la Caisse Nationale de
Sécurité Sociale pour une

augmentation de leur pen-

sion sociale compte tenue des
dispositions du dialogue sociale.
Prenant en charge le cahier des
doléances des employés, le
Président de l'association des
banques et établissement finan-

cier du Togo reste tout de même

sensible aux différentes doléan-
ces qui ont été exprimées et qu'il
promet de travailler là-dessus
pour des négociations syndicales
dans les années à venir.

Agbé

Fête des travailleurs 2016 :

Une édition célébrée dans l'harmonie et la convivialité par le SYNBANK

Le personnel de SYNBANK lors du défilé

La SG du SYNBANK lors de son intervention
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